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\(AQBJET ; oﬁEPTE ~RENDU DE. LA REUNION DES AMBASSADEURS €1 CHEFS
" DE MISSION DE COOPERATION A LA. REPRESEN1ATION DE LA _ .
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: G A § { ¢
\:\ ?\ 4 (= <

“" JE ME RE@@RE A MES TD 34 ET 3%. e

SN Y 5, <y
Raauﬁi REPORT DU CABENDRIER DU" FONDS MONET IRE ET DE LA

BANQUE MONBIALE ET LISTE DES MESURES QUI DEVRAIENT

ae’ ETRE IMMEDIATEMENT ADOPTEES PAR LE GOUVERNEMENT A"

R BASE ELARGIE -~ PROGRAMME D’AJUSTEMENT STRUTUREL EN

e . C(VIGUEUR, LIBERATION DE. LA DEUXIEME TRANCHE. ANALYSE
.= DU PROGRAMME MACRO-ECONOMIQUE ET TENUE DES TABLES
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" CE MATIN, LE: REPRESENTANT RESIDENT DE LA>BANQUE MONDIALE A
INVITE LES AMBASSADEURS ET LES CHEFS DE MISSION DE COOPERATION A
" PARTICIPER A\UNE REUNION EN VUE- DE DISCUTER DU CALENDRIER ET DE
L’ ETAT DggghEPARATION DU NOUVEAU PROGRAMME MACRO- ECONOMIQUE AU
RWANDAV e \ o

MY
) AN >

. DANS MES_TD''CITES EN REFERENCE, J’'AT FAIT CONNAITRE
L’ ESSENTIEL DES PROPOS TENUS CE JOUR PAR MONSIEUR JULIO GAMBA. CELA
DIT, LES RETARDS DANS LA MISE EN PLACE DU GOUVERNEMENT A BASE ELARGIE
AMPLIFIENT LES DIFFICULTES A RESPECTER LES PROCEDURES ET ECHEANCIERS
DU E.M.I. COMME DE LA BANQUE MONDIALE ET AGGRAVENT UNE SITUATION DE
TRESORERIE “FORT PREOCCURANTE.
0 ‘
S aux DIRES. DU REPRESENTANT DE TA BANQUE MONDIALE, ST .BE
. GOUVERNEMENT N”EST PAS COMPOSE A LA FIN DE LA SEMAINE, IL 'SERA
IMPOSSIBLE DE RESPECTER LE CALENDRIER ARRETE LORS DE LA REUNION DE
WASHINGTON DE DECEMBRE DERNTER : T '

Y

MESURES ADOPTEES PAR LE GOUVERNEMENT
- AJUSTEMENT DU TAUX DE CHANGE
) ‘ — PRIME DE RISQUE AU FRONT
: . 3 — INDEMNITE COMPENSATOIRE DE DEPLACEMENT
\ — STATUTS AGENTS ADMINISTRATION CENTRALE
- TARIFS POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

- 1 AU 15 JANVIER

MISSION DE LA BANQUE MONDIALE ET DU FMI
NEGOCIATIONS DES NOUVELLES FACILITES
D’ AJUSTEMENT ' STRUCTUREL

- 17 AU 27 JANVIER

- 14 FEVRIER : - PARIS - REUNION DES BAILLEURS DE FONDS
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A AFIN DE convznxn DES %INANCEMENTS
ADDITIONNELS AU P.A.S. oW
W ”y‘l

“MER'MARS 1994 : - REMISE DES DOCUMENTS AU, chser

, R D’ ADMINTSTRATION DU, FiM.T. L€
- 1ER AVR{L 1994: o DECISION DU CONSEIL D’ ADMINISTBATION DU ¢
5 F.M.I. ‘ g

AN

ENTRETEMPS LES MESURES SUAVANTES AURONT ETE ADOPTEES AVANT LE
1ER FEVRIER PAR 'LE GOUVERNEMENT ET SOUMISES A L’APPROBATION DU
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PARLEMENTH A'SAVOIR : o W

- BUDGET 1994

- - REF@RME DE LA FISCALITE ET DES' TARIFS DOUANIERS
vy & . .+® LOI SUR LES ENTREPRISES PUBLIQUES

v

;\f” - LOI BANCAIRE ET STATUT DE LA BANQUE NATIONALE

o

. POUR LA MISE EN APPLICATION ‘DE CES MESURES EXIGEES PAR LE
F.MEL. ET LA BANQUE MONbIALE .ON' EST EN DROIT. DE SE DEMANDER DANS
“QUELS DELAIS LES DECRETS- LOIS QUI POURRAIENT ETRE PRIS PAR LE.
GOUVERNEMENT $ERONT AVALISEES PAR LE PARLEMENT TOUJOURS INTROUVABLEY
MAIS LE REPRESENTANT \DE LA BANQUE MONDIALE A PAR AILLEURS INDIQUE QUE
DES LE GOUVERNEMENT DE TRANSITIDN A BASE ELARGIE MIS EN PLACE, IL
POUVAIT FAIRE VENIR LA MISSION CONJOINTE F.M. I JB.M. EN 48 HEURES.
IL A RAPPELE\QUE LA BANQUE MONDIALE ENVISAGEAIT EGALEMENT LA
VENUE" DE PLUSIEURS “MISSIONS TANT PQUR' UNE REEVALUATION DES BESOINS
«POUR LE RETOUR: DES REFUGIES ET LA REINSERTION DES DEMOBILISES QU’UNE

NOUVELLE ESTfMATION DE CES BESQINS POUR LA PREPARATION - DU BUDGET
"1994, , M o

\C o-
K3

- DE MEME EN_CE QUI CONCERNE LE PROGRAMME D’ INVESTISSEMENTS
PUBLICS ET LA STRATEGIE AGRICOLE A LONG . TERME, IL EST EVIDENT QUE LES'
OPTIONS DIVERGENT ENTRE' LES REPRESENTANTS DU F.P.R. ET,CELLES DU,
GOUVERNEMENT A_r: . ‘ ¥

)

.h,‘

AUSSI LA BANQUE MONDIALE METTRA A DISEOSITION DE NOUVELLES
LMiSSIONS DE COORDINATION CHARGEES DE DEFINIR UNE NOUVELLE STRATEGIE'
AGRIGOLE EN COORDINATION AVEC LES ETUDES DEJA REALISEES PAR LA F.A.O.
el LE PNUD ET D/ ARRETER LES PRIORITES D’UN NOUVEAU P.I.P.. 'EN"'REGARD
‘DU BUDGET 1994 ET DES ENGAGEMENTé DE DEPENSES PUBLIQUES
EN CE QUI CONCERNE LA SECONDE TRANCHE DU P. A S., MONSIEUR 4
GAMBA A SOULIGNE QUE . ST LE DOCUMENT CADRE DE POLITIQUE ECONOMIQUE ‘ET
_'FINANCIERE DISCUTE: A WASHINGTON ETAIT AGREE PAR LE GOUVERNEMENT A
BASE ELARGIE ET "SI LES TROIS QUARTS DES 'MESURES EXIGEES ETATIENT
ADOPTEES,lLA BANQUE MONDIALE DEBLOQUERAIT CETTE 2EME TRANCHE DE®35
MILLIONS DE DOLLARS y €

~\" LA - BANQUE MONDIALE N'ENVISAGE PAS AUJOURD’ HUI‘DE PROCEDURE
D’ URGENCE MEME SI CHACUN RECONNAIT QUE LA SITUATION BUDGETAIRE EST
CATASTROPHIQUE ET. QUE LE SERVICE DE LA DETTE NE POURRA RESPECTER LES
_PROCHAINES ECHEANCES.
i ,\'L X o

' ok X X

‘ L' ENSEMBLE DES PARTICIPANTS TOUT EN RECONNAISSANT

L’ IMPORTANCE DU TRAVAIL REALISE PAR LE PNUD DANS LA PREPARATION DE LA
TABLE RONDE (GENEVE;FEVRIER 1994) SOULIGNE QUE CERTAINES ANALYSES
DOIVENT ETRE REFAITES ET QUE LES EVALUATIONS DE LA REAFFECTATION

DES CREDITS SUR FINANCEMENTS ACQUIS SONT A RECONSIDERER EN FONCTION
'DES PRIORITES ET DES URGENCES. UNE REUNION DEVRAIT AVOIR LIEU A NEW-
YORK LUNDI 24 JANVIER SUR LE SUJET AFIN D’ INFORMER LES BAILLEURS ET
RAPPELER QU'IL.N'Y A, A CE JOUR, AUCUN ACCORD FORMEL DU F.P.R. COMME
DU GOUVERNEMENT SUR LE PROJET DE PROGRAMME DU PNUD.

LA BANQUE MONDIALE COMME. LA COMMUNAUTE EUROPEENNE ONT
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A
e - L'INTENTION DE REVOIR;L'BNSEMBLE DES BESOINS EN MATIERE DE
' RECONSTRUCTION NATIONALE ET REHABILITATION ET SOUHAITENT UNE KTROITE
‘ . COLLABORATION ENTRE TOUS LES BAILLEURS DANS'LA PERSPECTIVE DE LA
_»” TABLE RONDE BANQUE MONDIALE (FEVRIER 1994, PARIS) SOULIGNANT QUE LE
PROGRAMME PNUD D’AFFECTATION DES RESSOURCES NE PEUT ETRE ARRETE SANS. .-
CONNATTRE PREALABLEMENT LES PRIORITES DU GOUVERNEMENT A BASE ELARGTE

ET LES DECISIONS ARRETEES LES PROCHAINS JOURS PAR LA BANQUE MONDIALE .

A" COMME PAR LE F.M.I.. PLUS QUE JAMAIS, DANS LA SITUATION PRESENTE QUE
CONNAIT LE RWANDA, UNE COORDINATION ENTRE LES DIFFERENTS INTERVENANTS
EST INDISPENSABLE, DE MEME LA PRIORITE DE LA TABLE RONDE DE LA BANQUE
MONDIALE S’IMPOSE DES QUE SERONT CONNUS LES RESULTATS DE LA MISSION
CONJOINTE B.M./F.M.I. ATTENDUE LES PROCHAINS, JOURS A KIGALI./.
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